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Département de 

l'Oise

----

Arrondissement  

de Compiègne

----

Canton de 

Thourotte

République Française

----

 

COMMUNE DE VANDELICOURT 
60490 

 
Conseil Municipal du 3 septembre 2020 

 
Présents : Mmes BACONNAIS Sandrine, DOUAY Carine, DA CUNHA Aurélie, JANUSZ Monique, LEFEVRE 

Carmen, MM DARCEL Stéphane, HARMAND Mickaël, ROSSEZ Yannick, BREHON Jean-Marie, GILLE Ghislain, 

LANJUIN Alexandre 

19 heures : la séance du Conseil Municipal est ouverte.  
       
Madame  le Maire demande aux conseillers présents si des remarques ou des observations sont à apporter au compte-
rendu du conseil municipal du 30 juin 2020 dont ils ont pu prendre connaissance.  
 
Le compte rendu est approuvé à l’unanimité.                              Secrétaire de séance :  
 
 
Ordre du jour : 
Création d’un emploi permanent à temps non complet 

Indemnité du Maire et des adjoints  

Constitution de la Commission D’appel d’Offre  

Délégations au Maires  

Demande de subvention DETR  

Questions diverses 
 
 
 

1)  Création d’un emploi permanent à temps non complet 
 

 Le Maire rappelle à l’assemblée : 

 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement 

sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 

services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. 

En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique compétent. 

 

Compte tenu du départ en retraite de la secrétaire de mairie, il convient de renforcer les effectifs du service 

Administratif. 

 

Le Maire propose à l’assemblée : 

 

La création d’un emploi permanent d’Adjoint Administratif à temps non complet de 18 heures hebdomadaires, 

soit 18 /35ème, à compter du 1er Octobre 2020. 

 

A ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des adjoints 

administratifs au grade d’adjoint administratif relevant de la catégorie hiérarchique C, 
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L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes : Adjoint administratif 

 

La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 

 

*** 

 

 

Toutefois et par dérogation au principe énoncé à l'article 3 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée, cet 

emploi est susceptible d’être pourvu par un agent contractuel de droit public dans les conditions de l'article 3-

3, 3° de la loi du 26 janvier 1984 pour tous les emplois des communes de moins de 1000 habitants et les 

groupements de communes regroupant moins de 15000 habitants. 

 

Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée d’une durée maximale de trois ans. Il pourra être 

prolongé, par reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale de six ans. 

A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent pourra être reconduit que par décision 

expresse et pour une durée indéterminée.  

 

 

*** 

 

L’agent contractuel devra justifier d’un BEP et sa rémunération sera calculée, compte tenu de la nature des 

fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie C, par référence à la grille indiciaire du grade de 

recrutement. 

 

Madame le Maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste. 

 

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 1er Octobre 2020 

 

 Filière : Administratif 

 

 Emploi : Adjoint Administratif 

 

 Cadre d’emplois : Adjoint Administratif 

 

 Grade : Adjoint administratif 

 

 Ancien effectif : 1 

 

 Nouvel effectif : 1 

 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, notamment les articles 34 et 3-2 (ou 3-3), 

 

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 3 septembre 2020 

 

DECIDE : 

 

Article 1 : d’adopter la proposition du Maire, 

 

Article 2 : de modifier ainsi le tableau des emplois,  

 

Article 3 : d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
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Contre : 0         Abstention : 0      Pour : 0 
 

2) Indemnités du Maire et des Adjoints (Annule et remplace la délibération N° 2020/18) 

 

Considérant le courrier de la sous-préfecture en date du 10 juillet 2020 nous demandant un tableau récapitulant 

l’ensemble des indemnités allouées aux autres membres du conseil municipal. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants ; 

Considérant qu'il appartient au Conseil Municipal de fixer dans les conditions posées par la loi, les indemnités de 

fonctions versées au maire et aux Adjoints, étant entendu que des crédits nécessaires sont inscrits au sous-chapitre 6531 

du budget municipal.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité et avec effet rétroactif au 26 mai 2020 de 

fixer le montant des indemnités à : 

 

Indemnité du Maire : 25,5 %  

Indemnité du 1er adjoint : 3,3 % 

Indemnité du 2ème Adjoint : 3,3 % 

Indemnité du 3ème Adjoint : 3,3 % 

 

TABLEAU RÉCAPITULATIF DES INDEMNITÉS DE FONCTION DES ÉLUS 
 

Population (authentifiée avant le renouvellement intégral du conseil municipal) : 287 

Indemnités maximales (maire + adjoints) : 

- Maire :        25.5 % 

- adjoints 3.33 % X 3 adjoints = 9.99 % 

Total      35.49% 
 

Population authentifiée avant le renouvellement intégral du conseil municipal : 287 
 

Fonction Nom 

Taux maximal 
autorisé (en % de 

l’indice brut 
terminal de la 

fonction publique ) 

Taux voté  

Montant 
brut 

mensuel 
alloué 

Maire BACONNAIS Sandrine 25.50 % 25.50 % 991,79 € 
Adjoint 1 DARCEL Stéphane 9.99 % 3.33 % 128,35 € 
Adjoint 2 HARMAND Mickaël 9.99 % 3.33 % 128,35 € 
Adjoint 3 ROSSEZ Yannick 9.99 % 3.33 % 128,35 € 
 
 

  
Totaux 1 376,84 € 

 
 

3) Commissions d’appel d’offre (Annule et remplace partiellement la délibération N° 2020/21) 

 

Considérant le courrier de la sous-préfecture du 03 Août 2020, nous informant qu’il n’est pas fait mention de trois 

membres suppléants dans la commission CAO, et qu’aucune élection n’a été faite, elle rend cette délibération 

incomplète. 

 

Pour répondre à ses besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services, la collectivité est soumise aux règles 

de la commande publique. 

 

Parmi ces règles, l’article 1414-2 du code général des collectivités territoriales dispose que pour les marchés publics 

passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise individuellement est égale ou supérieure 

aux seuil européens qui figure en annexe du code de la commande publique, le titulaire est choisi par une commission 

d’appel d’offres composée conformément aux dispositions de l’article L 1411-5 dudit code. 
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Cette commission est composée, pour les communes de moins de 3500 habitants, par son maire ou son représentant, 

ainsi que trois membres de l’assemblée délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort 

reste. 

 

Aussi, à la suite des élections municipales, il convient, par conséquent de désigner les membres de la commission 

d’appel d’offre ainsi que leurs suppléants pour la durée du mandat. 

 

Le conseil Municipal,  

 

ELIT PAR    11 VOIX POUR 

 

Les trois membres titulaires et les trois membres suppléants de la commission d’appel d’offres suivants :  

 

            Membres Titulaires    Membres Suppléants 

   LANJUIN Alexandre     

   DARCEL Stéphane     

   BREHON Jean-Marie     

 

 
Après en avoir délibéré, le conseil Municipal approuve le tableau des commissions communales comme 

présenté ci-dessus. 

 

 
 

4) Délégations au Maires (annule et remplace la délibération n° 2020/22) 

 

Considérant le courrier de la sous-préfecture du 10 juillet 2020 nous informant que le point n°10 n’est pas suffisamment 

précis, une nouvelle délibération a été prise,  

 

Conformément aux prérogatives qui peuvent être déléguées Art. L2122-22 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, il est proposé de donner délégations au Maire : 

 

 

 De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des 

accords-cadres ainsi que toutes décisions concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 

 De décider de la conclusion et de la révision de louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans. 

 De passer des contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes. 

 De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services communaux. 

 De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières. 

 D’accepter les dons et legs qui ne sont ni de conditions ni de charges. 

 De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts. 

 De fixer dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines) le montant des offres de la commune 

à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes. 

 De fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme. 

 D’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, que la commune 

en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon 

les dispositions prévues à l’article L. 211-2 ou au premier alinéa de l’article L213-3 sur l’ensemble des zones 

U, AU du Plan Local d’Urbanisme.  et pour les opérations d’un montant inférieur à 500.000 Euros. 

 D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans des actions intentées 

contre elle. Cette délégation est consentie tant en demande qu’en défense et devant toutes les juridictions.  

 D’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont la commune est 

membre. 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal   

 DECIDE de donner délégation au Maire suivant la liste ci-dessus. 
 

 Contre : 0       Abstention : 0    Pour : 11 unanimité 
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5) Demande de subvention DETR 

 

Clôture cimetière : Madame le Maire présente le projet. Il s’agit de sécuriser l’enceinte du cimetière. A ce jour, le 

cimetière est clos par un grillage qui a fait son temps, dont Mme le Maire souligne la dangerosité ; en effet, le cimetière 

surplombe la route jusqu’à 4 mètres de hauteur et n’est clos que par ce grillage souple, flexible et vieillissant ; c’est 

pourquoi elle propose de remplacer ce grillage par une clôture en panneaux rigides d’1m23 avec, pour la partie visible 

depuis la route, les lamelles de PVC. 

 

Estimatif des travaux :   7254,00€ HT 

 
Plan de financement :   
 Subvention CD (34%):  2465,68€ 
 Subvention DETR (40%) : 2967,20€ 

Autofinancement (26%) : 1886,72€ 
 

 
Autofinancement (26%) : 1821,12€ 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal sollicite une subvention à la DETR en 2020 pour permettre la 
réalisation du projet. 

 
 

Contre : 0         Abstention : 0     Pour : 0 
 
 
 
 

6) Questions diverses 
 

- Terrain lotissement Charlotte 

- Fête des Voisins 

- Liste demandes de subventions pour fin d’année 

- Arrêté pour location de la salle 

- Visite Présidente du Conseil Départemental le 16/09 

- Demande reprise du club des ainés 

- Demande prêt de salle de La Gaieté pour cour de pilâtes 

- SIVOM taxe Covid pour machiniste 

 

 

 

 
 

  Aucun autre point n’étant abordé, Madame le Maire lève la séance à              . 
 
 
 

Le Maire 
Sandrine BACONNAIS 

 


